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Le secteur informel 
en Afrique de l’Ouest : 
enjeux et perspectives
Omar Thiam
Directeur de l’Innovation et du Développement de Bem Dakar 
othiam@bem.sn
Face aux opportunités réelles des économies africaines (croissance économique, aug-
mentation des investissements directs à l’étranger, développement des infrastruc-
tures…), les économies subsahariennes restent marquées par un dualisme, d’abord une 
économie informelle dynamique et complexe, et d’autre part un secteur très formalisé 
avec ses contraintes. Cette dichotomie est source de limites et d’incidences économiques 
fortes (baisse de productivités, perte de recette fiscale, déficit publique endémique, 
frein aux investissements étrangers…) limitant ainsi leur attractivité et compétitivité. 
À la lumière de travaux réalisés ces dernières années dans quelques pays francophones,  
plus que jamais, une transformation structurelle mais progressive de l’écosystème serait 
un atout considérable pour sécuriser la croissance, participer activement aux échanges 
mondiaux, offrir des emplois de qualité aux populations jeunes et dynamiques des pays 
subsahariens.  
Mots clés : secteur informel, gros informel, petit informel, productivité et informel.
Faced with the real opportunities of African economies (high growth, increased direct 
investment abroad, infrastructure development..), the sub-Saharan economies remain 
marked by a dualism, on the one hand a dynamic and complex informal economy, and 
on the other hand a highly formalized sector with its constraints. This dichotomy is 
a source of limits and strong economic impacts (decrease of productivity, loss of tax 
revenue, endemic public deficit, brake on foreign investment, etc.) thus limiting their 
attractiveness and competitiveness.
In the light of research carried out in recent years in some Francophone countries, 
more than ever, a structural but gradual transformation of the ecosystem would be a 
considerable asset to secure growth, participate actively in the world trade, provide 
quality jobs for young people, and improve the dynamics of sub-Saharan countries.
Keywords : Informal sector, large informal, small informal, productivity and informal.
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1. Les entreprises assujetties au régime du forfait sont celles dont le chiffre d’affaires est inférieur à 40 millions de FCFA au 
Bénin, 30 millions de FCFA au Burkina, et 50 millions de FCFA au Sénégal. Les entreprises soumises au régime du forfait ont des 
obligations minimales en termes de tenue de compte. En fait, l’administration fiscale procède plutôt à des estimations pour 
déterminer l’impôt qui leur est exigible. Du fait de la difficulté qu’il rencontre à suivre leurs opérations, l’administration fiscale 
leur applique généralement un taux d’imposition unique, incluant l’impôt sur le bénéfice, la patente et bien d’autres types de 
taxes auxquelles les entreprises du réel sont soumises.
Introduction 
L’économie informelle renvoie souvent l’image 
de petits producteurs et artisans non organi-
sés opérant à la périphérie de l’économie for-
melle. Dans les pays de l’Afrique de l’Ouest, la 
situation est généralement plus complexe : le 
dynamisme du secteur informel contraste avec 
la faiblesse du secteur moderne. De plus, dans 
ces pays, de petits exploitants coexistent avec 
des réseaux bien organisés et des entreprises 
du « gros informel »  souvent politiquement 
bien connectées.
En effet, il faut impérativement distinguer le 
« petit informel » et le « gros informel ». Nous 
nous sommes appuyés sur l’étude réalisée en 
2012 par Nancy Benjamin et Ahmadou Aly 
Mbaye comparant le secteur informel dans 
trois villes de l’Afrique de l’Ouest (Dakar, Coto-
nou et Ouagadougou) qui propose des critères 
de « formalité » des entreprises et révèle des 
différences importantes dans ces pays repré-
sentatifs de l’Afrique occidentale. 
Les entreprises du gros informel sont des 
groupes pouvant employer plusieurs centaines 
de personnes qui semblent formels à la lec-
ture des critères suivants : la taille de l’activité, 
l’enregistrement, la sincérité des comptes, la 
fixité du lieu de travail, l’accès au crédit et le 
statut fiscal. Ces entreprises sont par exemple 
bien connues des administrations fiscales mais 
payent un impôt sur une assiette sous-évaluée. 
S’ils correspondent à la plupart des six critères 
définis, ces acteurs du gros informel diffèrent 
aussi de véritables entreprises formelles sur 
des points moins tangibles comme leur struc-
ture organisationnelle. Une même personne 
concentre ainsi souvent tous les pouvoirs dé-
cisionnels qui sont alors exercés sans grande 
transparence.
Les entreprises du petit informel au contraire 
sont plus conformes à l’idée qu’on peut se faire 
de cette frange de l’économie. Elles opèrent 
en majorité dans le commerce, le transport 
ou l’artisanat. Une partie dominante d’entre 
elles sont des entreprises unipersonnelles, 
souvent enregistrées auprès des administra-
tions locales et du ministère du commerce, 
mais pas de l’administration fiscale. Elles se 
caractérisent par un accès au crédit bancaire 
très faible voire inexistant, ce qui les tourne 
vers des marchés de crédit non officiels où 
les taux usuraires rendent le financement très 
onéreux. Le marché du travail dans lequel elles 
évoluent est presque complètement dérégulé 
et les travailleurs n’y bénéficient pas de pro-
tection sociale.
L’informel occupe une position déterminante 
dans le processus de croissance et de dévelop-
pement économique de l’Afrique, comme l’at-
teste les chiffres de l’étude sur la  structuration 
du PIB dans trois pays ouest-africains en 2012 
(AFRISTAT, Economic and Statistical Observato-
ry of Sub-Saharan Africa – Observatoire écono-
mique et statistique d’Afrique subsaharienne, 
2013) (tableau 1). 
Tableau 1
Proportion estimée des entreprises ne répondant pas aux différents critères de la « formalité » 
dans trois villes ouest-africaines, 2010-2012 (en pourcentage)
Source: AFRISTAT (Economic and Statistical Observatory of Sub-Saharan Africa – Observatoire économique et statistique 
d’Afrique subsaharienne), 2012
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Le stock de connaissances disponibles sur ce 
secteur est pourtant étonnamment réduit. 
Cet article vise à améliorer la compréhen-
sion générale de la réalité complexe des 
entreprises du secteur informel en Afrique 
de l’Ouest. Il offre dans une première par-
tie une description et une analyse détail-
lées des caractéristiques et du fonctionne-
ment des entreprises du secteur informel, 
des relations entre entreprises formelles et 
informelles, avant d’aborder dans une deu-
xième partie les conséquences de l’informel 
pour le développement économique, puis 
de proposer dans une troisième partie des 
réponses appropriées en termes de politique 
économique en vue d’une nécessaire forma-
lisation progressive et d’une transformation 
structurelle des économies subsahariennes. 
Secteur informel : complexité 
et caractéristiques
Appréhender les causes et les conséquences 
de l’informel est crucial étant donné que celui-
ci joue un rôle dominant dans les économies 
ouest-africaines, en particulier en matière de 
création d’emplois et de contribution à la for-
mation du revenu. Nous décrirons plus loin, le 
secteur informel dans trois pays en Afrique de 
l’ouest en présentant leurs parts dans l’emploi 
et dans le PIB (produit intérieur brut) global et 
sectoriel en utilisant les données issues de la 
comptabilité nationale des pays. Malgré les li-
mites de ces estimations officielles (celles des 
comptes nationaux), celles-ci révèlent que le 
secteur informel contribue pour une grande 
part au PIB et pour 90 % ou plus à l’emploi. En 
fait, l’emploi formel dans le secteur privé est 
véritablement rare et concerne entre 1 et 5 % 
de la population active.
L’essentiel des études sur le secteur informel 
en Afrique se concentre sur de très petites 
activités, généralement exploitées individuel-
lement, telles que le commerce ambulant et 
l’artisanat. Bien qu’il soit certainement vrai 
que la plupart des activités informelles sont 
de très petite taille, le secteur informel est 
en fait beaucoup plus complexe et couvre 
de très grandes exploitations, aussi bien que 
des réseaux informels sophistiqués reliant en-
tre elles des microentreprises apparemment 
isolées.
Les articles à caractère économique sur les 
petits exploitants informels ont souvent eu re-
cours à des stratégies de collecte de données 
qui privilégient les entreprises individuelles et 
le marché du travail. Cette approche, par défi-
nition, exclut les entreprises du « gros infor-
mel ». L’Organisation Internationale du Travail 
(OIT) définit l’informel par la taille des entre-
prises et l’absence d’enregistrement, limitant 
l’échantillon des enquêtes sur le secteur in-
formel aux ménages et aux petits exploitants 
généralement individuels. 
Certains auteurs ont récemment reconnu 
que le secteur informel relève de différents 
niveaux et peut mieux être appréhendé à 
travers une batterie d’indicateurs (La Porta 
et Shleifer, 2011 ; Guha-Khasnobis et Kanbur, 
2006). Aucun d’entre eux n’a cependant pro-
posé ou élaboré une stratégie d’opération-
nalisation de cette approche au niveau de la 
collecte des données sur ce secteur. Les carac-
téristiques de celui-ci sont en effet assez com-
plexes et peuvent mieux être saisies grâce à 
l’utilisation de plusieurs critères. Certaines 
entreprises sont enregistrées et paient leurs 
impôts, mais elles sous-déclarent sensible-
ment leurs ventes et leurs profits (Dabla-Nor-
ris et al., 2008 ; La Porta et Shleifer, 2011). 
Nous avons vu que les six critères proposés 
par Nancy Benjamin et Ahmadou Aly Mbaye 
(2012) permettent d’évaluer le degré de for-
malisation d’une structure. Examinons-les 
plus en détail :
• Taille de l’activité : s’il y a bien une corréla-
tion entre la taille de la structure et son statut 
plus ou moins informel, le critère de taille ne 
peut seul circonscrire le secteur informel car 
de grands groupes peuvent avoir une activité 
partiellement informelle tandis que certaines 
micro-entreprises choisissent parfois de se 
formaliser.
• Enregistrement : il faut noter que les struc-
tures peuvent être enregistrées auprès de 
différentes administrations (locale, centrale, 
fiscale, etc.) et que la question de l’enregistre-
ment n’appelle donc pas une réponse binaire. 
Plusieurs degrés d’enregistrement sont pos-
sibles.
• Sincérité des comptes : c’est un critère cru-
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cial pour apprécier le niveau de formalisation 
d’une entreprise, mais complexe à mesurer 
précisément car les documents financiers 
sont difficiles à authentifier.
• Fixité du lieu de travail : si les activités 
ambulantes sont effectivement informelles, 
certaines activités informelles ont des lieux 
d’exercice fixe, d’où le fait que ce critère ne 
peut suffire à délimiter le secteur informel.
• Accès au crédit : les entreprises du secteur 
informel ne peuvent fournir les documents 
administratifs et financiers demandés par les 
banques pour accéder au crédit, aussi peut-
on légitimement considérer que toutes les 
structures s’étant vu octroyer un crédit ban-
caire traditionnel sont formelles. Plusieurs 
structures formelles ne peuvent cependant 
offrir les garanties requises pour valider leur 
dossier et n’ont donc pas accès au crédit.
• Statut fiscal : il ne s’agit pas uniquement de 
savoir si les sociétés sont connues de l’admi-
nistration fiscale ou non. Car, en effet, cer-
taines le sont mais ne payent pas d’impôt, 
tandis que d’autres payent un impôt forfai-
taire et d’autres enfin payent l’impôt régulier 
sur les sociétés. 
Les variations de combinaison des six critères 
définis permettent d’identifier plusieurs ni-
veaux d’informel. Le premier niveau comporte 
des entreprises tout à fait informelles, c’est-
à-dire celles qui ne remplissent aucun des 
critères définissant les entreprises formelles. 
Le deuxième niveau regroupe des entreprises 
qui remplissent au moins un des critères défi-
nissant la « formalité », et ainsi de suite, avec 
le dernier niveau regroupant les entreprises 
complètement formelles, remplissant de ce 
fait tous les critères de formalité. Les deux 
extrémités, constituées par les entreprises de 
statut purement informel et celles de statut 
purement formel, sont rares, pour ne pas dire 
exceptionnelles, dans les différentes bases 
de données consultées, dans les trois pays de 
l’Afrique de l’Ouest.
Il est possible de distinguer deux catégories 
d’entreprises informelles : le « gros » et le 
« petit ». Les entreprises du gros informel 
sont comparables en taille à celles du secteur 
moderne, mais se comportent par certains as-
pects de manière informelle. Ces entreprises 
satisfont cinq des six critères du secteur infor-
mel, mais pas le sixième : la tenue de comptes 
sincères (voir tableau 2). Les entreprises du 
gros informel diffèrent aussi des entreprises 
formelles sur certains aspects moins tan-
gibles, non couverts par nos critères, tels que 
la structure organisationnelle et les caracté-
ristiques personnelles des dirigeants.
Tableau 2
Les entreprises et les critères de la « formalité »
Source : N. Benjamin et A. Mbaye, Les entreprises informelles de l’Afrique de l’ouest francophone. Taille, productivité et insti-
tutions, Collection L’Afrique en Développement, 2012.
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La complexité du secteur informel et les dif-
ficultés à obtenir des informations précises, 
nous poussent à faire usage des données stan-
dards des comptes nationaux et autres bases 
de données publiques, par exemple, celles des 
douanes, des autorités fiscales et des instituts 
nationaux de la statistique (tableau 3). Bien 
qu’utiles pour le recoupement et offrant une 
vue d’ensemble de l’importance du secteur 
informel, ces bases de données ne permettent 
pas toujours de procéder à une analyse appro-
fondie des entreprises du secteur informel. 
À travers ce tableau, nous voyons très claire-
ment la forte représentativité du commerce 
de gros et de détail dans le secteur informel 
dans les trois pays. Ceci s’explique en partie 
par la quasi-inexistence de barrières à l’entrée 
pour cette catégorie d’activités, contrairement 
à l’industrie ou aux services hors commerce. 
En Afrique de l’Ouest, les secteurs d’activité 
les plus importants connaissant les plus forts 
taux de croissance sont en général dominés 
par le gros informel : le commerce de gros, le 
transport, la restauration, la reproduction de 
disques compacts et de cassettes, la menuise-
rie, la construction et l’immobilier, etc.
La complexité du secteur informel et son im-
portance dans les économies africaines nous 
poussent à analyser quelques-unes de ses 
répercussions économiques et sociales.
Tableau 3
Répartition des entreprises informelles non agricoles dans trois pays d’Afrique de l’Ouest, selon 
les secteurs en 2011
Source : AFRISTAT (Economic and Statistical Observatory of Sub-Saharan Africa – Observatoire économique et statistique 
d’Afrique subsaharienne), 2012
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Secteur informel : contraintes 
et incidences économiques
Les coûts et les avantages de l’informel peu-
vent être appréhendés du point de vue de 
l’entrepreneur individuel ou de la collectivité. 
Le premier cas se réfère à la décision d’une 
entreprise de se « formaliser » ou non, tandis 
que le second concerne les conséquences 
économiques et sociales du secteur informel. 
Dans le premier, la faiblesse des capacités de 
mise en application des règles régissant les 
affaires, la fourniture déficiente des biens 
et services publics, et l’absence de cadre 
réglementaire efficace et transparent sont 
décisifs dans les choix des entrepreneurs. Un 
environnement des affaires hostile peut ainsi 
pousser un agent économique dans le secteur 
informel. La formalisation signifie un meilleur 
accès aux services publics, mais également la 
mise en application des règles, notamment 
celles concernant le recouvrement fiscal. Le 
choix d’opérer dans le secteur formel implique 
des coûts fixes (liés à l’enregistrement et à la 
mise aux normes d’activités anciennement 
informelles) et des coûts variables (impôts et 
cotisations sociales), comme l’ont souligné 
Levenson et Maloney (1999). Les facteurs ins-
titutionnels sont très importants dans l’expli-
cation de l’expansion du secteur informel. 
En effet l’environnement institutionnel et la 
structure des incitations auxquelles les entre-
prises font face déterminent dans une large 
mesure le secteur informel en Afrique de 
l’Ouest. Plus particulièrement, les services de 
l’État, souvent faibles et parfois inefficients, 
ne parviennent pas à assurer les fondamen-
taux d’une économie de marché formelle, tels 
que les droits de propriété, l’exécution des 
contrats et la diffusion de l’information. Dans 
ce contexte, des institutions informelles, qui 
se substituent à bien des égards à l’État dans 
la fourniture de biens publics, perpétuent 
par conséquent les activités informelles. Les 
institutions informelles sont répandues dans 
toutes les économies, mais elles sont parti-
culièrement présentes dans les pays en déve-
loppement (Casson et al., 2010). Les réseaux 
ethniques et sociaux constituent une institu-
tion informelle particulièrement importante, 
établissant un ensemble de codes de conduite 
et des mécanismes de mise en application qui 
se substituent aux règles et régulations for-
melles.
Dans l’analyse des effets négatifs du sec-
teur informel, la question de la productivité 
est centrale. À la lumière de nombreuses 
autres études, l’écart de productivité entre 
les entreprises formelles et informelles est 
important. Les résultats de Nancy Benjamin 
et Ahmadou Aly Mbaye (2012) le confirment 
clairement dans les trois villes étudiées. Par 
ailleurs, lorsque l’informel est décomposé en 
six niveaux comme indiqué précédemment, la 
« formalité » et la productivité sont fortement 
et positivement corrélées. 
Le lien entre la productivité et l’informel 
semble aller dans les deux sens et ainsi 
refléter une causalité bidirectionnelle. Un 
faible niveau de productivité peut conduire 
à l’informel à travers un processus d’auto-
sélection des entreprises par la qualité des 
dirigeants. Les chefs d’entreprises les plus 
talentueux préféreront en effet se formaliser 
pour tirer profit des avantages liés à l’accès 
aux services publics, à condition bien sûr que 
l’État soit capable de mettre en application les 
règles gouvernant les affaires et qu’il existe 
un cadre réglementaire favorable au secteur 
privé (Gelb et al., 2009). La causalité inverse, 
allant du statut formel ou non de l’entreprise 
à la productivité, pourrait être due à un accès 
réduit aux services publics pour les firmes 
informelles. L’informel empêche également 
les entreprises d’acquérir des compétences 
managériales modernes et de bénéficier de 
la formation des travailleurs, réduisant ainsi 
davantage leur productivité. Le faible accès 
au financement en particulier signifie que les 
entreprises ont moins d’occasions d’investir 
et, de ce fait, ont un niveau d’intensité capi-
talistique plus faible et donc de productivité 
du travail réduit.
En analysant les écarts de productivité entre 
les petites et grandes entreprises informelles, 
les résultats indiquent que les entreprises 
du gros informel connaissent également un 
niveau de productivité plus faible que les 
entreprises formelles, mais que l’écart est 
plus faible, alors qu’il est appréciable entre 
les firmes du gros informel et celles du petit 
informel. Ainsi, en matière de productivité, 
les entreprises du gros informel ressemblent 
beaucoup plus aux entreprises formelles 
qu’aux entreprises du petit informel.
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Les effets de l’informel sur la pauvreté sont 
également importants. La littérature de dif-
férents pays africains indique que les petites 
entreprises informelles offrent des niveaux de 
rémunérations susceptibles d’attirer les tra-
vailleurs agricoles, mais qu’elles sont de loin 
plus fragiles et offrent des potentiels de crois-
sance nettement plus faibles que celles du 
formel ou du gros informel (Calvès et Schou-
maker, 2004). Elles ont tendance à proliférer 
lorsque la croissance économique est faible, 
ce qui est conforme au point de vue selon 
lequel ce type d’entreprises constitue une 
variable d’ajustement contre la pauvreté. Une 
des conséquences de cette hypothèse est que 
le niveau des revenus a tendance à être beau-
coup plus faible dans le secteur informel que 
dans le secteur formel. 
Il y’a des secteurs très informels comme 
l’agriculture et le commerce et d’autres 100% 
formels comme les télécoms avec la SONA-
TEL2 au Sénégal, mais dès fois dans un même 
secteur il y’a une dichotomie entre le formel 
et l’informel qui se partage le terrain. Par 
exemple, la société officielle de transport du 
Sénégal (Dakar Dem Dikk) coexiste avec une 
variété d’entreprises informelles de transport 
urbain et interurbain, qui appartiennent à des 
particuliers, à des groupes professionnels ap-
pelés groupements d’intérêts économiques 
(GIE), ou à d’autres de nature plus informelle. 
Et dans l’exemple des télécoms les cartes SIM 
et les crédits sont distribués par des vendeurs 
de rue. Au Sénégal en 2012 seulement 8 % de 
la population active travaillait dans le secteur 
privé formel.
Les employés du secteur informel sont beau-
coup plus exposés à la pauvreté et à la pré-
carité que les autres. De façon générale, si 
le secteur informel représente une source 
de revenus pour les personnes avec très peu 
d’options, il ne peut être une source durable 
de croissance et de création de revenus.
L’évasion fiscale représente un autre coût 
social bien connu de l’informel. Il est possible 
d’examiner les incidences fiscales de l’infor-
mel sur les systèmes fiscaux des pays d’Afrique 
de l’Ouest. Il existe une importante disparité 
dans les parts respectives des secteurs formel 
et informel dans le PIB (tableau 5) et de leurs 
contributions aux recettes fiscales (tableau 
6). En effet, le secteur informel ne contribue 
presque pas aux recettes fiscales, alors qu’il 
compte pour plus de la moitié du PIB. La perte 
de recettes fiscales liée à l’évasion fiscale du 
secteur informel peut représenter entre 3 et 
10 % du PIB en Afrique de l’Ouest. Les gou-
vernements ont tenté d’imposer des taxes sur 
les petites entreprises informelles, principale-
ment par le biais de taxes forfaitaires, mais les 
résultats ont été jusqu’ici très décevants.
Tableau 4
L’emploi informel dans trois pays d’Afrique de l’Ouest, par secteur en 2011
Source : AFRISTAT (Economic and Statistical Observatory of Sub-Saharan Africa – Observatoire économique et statistique 
d’Afrique subsaharienne), 2012
2. Société nationale des télécommunications du Sénégal, 
une des plus grandes entreprises du Sénégal.
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Les entreprises du gros informel sont ca-
pables de payer beaucoup plus qu’elles ne 
le font, mais recourent massivement à des 
sous-déclarations de revenus et font jouer 
leur influence politique malgré la valeur ajou-
tée créée dans ce secteur. Au Sénégal, par 
exemple, en 2012, 98 % de la valeur ajoutée 
du secteur agricole, provenait de l’agricul-
ture informelle. Ce même indicateur a été de 
49 % dans le secteur industriel et 3 % pour 
des services pour les télécommunications. 
Au niveau du commerce, toujours à la même 
période, 61 % de la valeur ajoutée du secteur, 
était issue de l’informel. Dans un pays comme 
le Burkina-Faso, la valeur ajoutée du secteur 
agricole provenant de l’informel est estimée 
à 100 %.
Les recettes fiscales prélevées dans le secteur 
informel en Afrique de l’Ouest varient selon 
les secteurs d’activités : 1,1 % dans le secteur 
secondaire (0,9 % dans l’industrie et 3,2 % 
dans la construction) et 3,2 % dans le secteur 
des services. La contribution du secteur infor-
mel dans l’impôt total est plus remarquable 
dans le commerce, elle est de 16,4 % des 
impôts directs.
De façon générale, l’évasion fiscale par les 
activités informelles continue d’être impor-
tante. Selon des agents de l’administration fis-
cale au Burkina, en 2008, des recouvrements 
s’élevant à 226 milliards de FCFA ont été réa-
lisés, alors que le secteur informel n’a contri-
bué que pour moins de deux milliards dans ce 
total. Il est donc beaucoup plus « rentable » 
pour ces administrations d’uti liser leurs res-
sources humaines, matérielles et financières 
pour les entreprises du formel que pour celles 
de l’informel. La contribution du secteur in-
formel au recouvrement fiscal contraste très 
fortement avec sa part dans la valeur ajoutée 
globale.
Tableau 5
Structuration du PIB dans trois pays ouest-africains, en 2012
Tableau 6
Recettes fiscales en pourcentage du PIB au Sénégal, Bénin et Burkina-Faso entre 1990-2010 
Source : AFRISTAT (Economic and Statistical Observatory of Sub-Saharan Africa – Observatoire économique et statistique 
d’Afrique subsaharienne), 2013
Source : AFRISTAT (Economic and Statistical Observatory of Sub-Saharan Africa – Observatoire économique et statistique 
d’Afrique subsaharienne), 2012
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Vers une nécessaire formalisation 
du secteur informel
L’hétérogénéité du secteur informel n’est 
plus à démontrer. Nous pouvons souligner, 
l’importance des entreprises du gros infor-
mel en Afrique de l’Ouest et la nécessité de 
distinguer le gros informel du petit informel 
dans la description du comportement des 
acteurs et dans l’identification des obstacles 
au développement du secteur privé formel. 
Alors qu’en grande majorité, les entreprises 
informelles sont très petites, les entreprises 
du gros informel jouent un rôle majeur dans 
certains secteurs, notamment le commerce, 
et reflètent la manière dont les États struc-
turent et mettent en œuvre leurs cadres ré-
glementaires.
Les recommandations en matière de poli-
tiques économiques vont probablement diffé-
rer selon les entreprises du gros et du petit in-
formel. Pour les entreprises du gros informel, 
l’objectif consiste à les amener à se « forma-
liser » et à les soumettre au régime fiscal du 
réel. Pour les entreprises du petit informel, 
les mesures de politiques économiques à 
mettre en œuvre sont évidentes : il s’agit de 
programmes visant à réduire la pauvreté en 
renforçant les capacités des microentreprises, 
en particulier en mettant à leur disposition de 
plus grandes facilités d’accès à la formation, 
au crédit et à différents services d’appui au 
secteur privé.
Le secteur informel est, à certains égards, 
symptomatique des déficiences institu-
tionnelles, et le gros informel est le signe 
manifeste de l’échec des États à mettre en 
application les règles gouvernant le secteur 
privé. Pour les entreprises du gros infor-
mel, les mesures de politiques économiques 
devraient être destinées à établir un cadre 
réglementaire qu’il soit possible de mettre 
en œuvre et d’en assurer l’applicati on eff ec-
tive. Les États devraient systématiquement 
évaluer les différentes mesures de politiques 
publiques à l’aune de leurs effets attendus 
sur la société, les coûts qu’elles entraînent 
pour les entreprises privées qui doivent les 
respecter et pour les États eux-mêmes qui 
doivent les mettre en application, ainsi que 
l’absence de crédibilité que leur faible mise 
en œuvre peut induire. Le secteur informel 
est concentré dans les activités de produits 
non échangeables, notamment les services, 
le commerce, la distribution, la construction 
et le secteur des produits alimentaires ou des 
matières premières d’origine locale. Bien que 
le secteur informel fournisse une part impor-
tante de l’emploi et des revenus, ses activités 
n’ont pas le potentiel de croissance qu’ont les 
biens plus généralement échangeables.
Pour atteindre les cibles qu’ils se fixent en 
matière de croissance, les États ne pourront 
pas beaucoup compter sur celle des entre-
prises du secteur informel. Les mesures poli-
tiques devront en revanche promouvoir la 
compétitivité internationale des entreprises 
du secteur formel, y compris les investisse-
ments directs étrangers, qui ont un plus grand 
potentiel pour stimuler les exportations et 
augmenter la productivité.
Le secteur informel contribue à l’instauration 
d’un climat des affaires hostile pour les entre-
prises formelles, notamment les investisse-
ments directs étrangers. La nature dualiste 
des économies ouest-africaines, caractérisées 
par un vaste secteur informel non réglementé 
et non imposé, constitue ainsi un obstacle à 
une croissance soutenue. Les petites unités 
du secteur formel, constituées essentielle-
ment d’entreprises étrangères, doivent sup-
porter une charge fiscale disproportionnée, 
ce qui obère considérablement leur compé-
titivité. Ces impôts et charges élevés sont de 
nature à produire des coûts énormes pour 
le formel et, a contrario, sont autant d’avan-
tages pour le secteur informel ; ils représen-
tent par conséquent un important obstacle à 
l’investissement direct étranger.
Il apparaît impossible pour une économie de 
se développer lorsque la majeure partie de 
l’activité économique s’opère en dehors du 
cadre réglementaire et fiscal. Par conséquent, 
la formalisation du secteur informel doit re-
présenter un objectif à long terme pour les 
États africains.
Le secteur informel repose sur des pratiques 
qui entravent la croissance de la productivité. 
La faible productivité des entreprises du sec-
teur informel peut s’expliquer par leur vulné-
rabilité, le manque de transparence et la maî-
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trise insuffisante de leurs propres comptes, 
des traditions bien établies basées sur le 
contrôle de territoires et de situations de 
rentes, ainsi que par une allocation sous-opti-
male des ressources productives (en particu-
lier à la famille pour les besoins de crédits). 
L’informel empêche aussi les entreprises 
d’acquérir des compétences managériales 
modernes et d’employer des travailleurs bien 
formés, limitant ainsi leur potentiel de crois-
sance et d’accès au marché international.
La question de la productivité est également 
liée à la compétitivité internationale des 
biens et services produits localement. Le rôle 
de l’Afrique dans le commerce mondial étant 
mineur et s’amenuisant également petit à 
petit, l’amélioration de la compétitivité est 
un facteur clé pour stimuler la croissance 
et augmenter les revenus. L’informel rend 
l’exportation difficile. En outre, les résultats 
des enquêtes indiquent que l’insuffisance de 
la demande est une contrainte clé à laquelle 
sont confrontées les entreprises informelles. 
Dans ce contexte, rester coupé des marchés 
internationaux en raison d’un faible niveau 
de compétitivité constitue un obstacle de 
taille pour les entreprises nationales. Enfin, 
la volonté d’améliorer la compétitivité inter-
nationale des différents secteurs d’activité et 
de stimuler la croissance peut constituer un 
important point de départ pour aborder les 
questions d’économie politique et les pro-
blèmes de gouvernance indiqués plus haut, 
qui induisent des coûts économiques très 
élevés.
Améliorer la coordination entre les différentes 
autorités en charge de l’enregistrement et de 
l’imposition des entreprises, tout comme la 
mise en place d’un identifiant fiscal unique, 
en particulier aux services fiscaux et doua-
niers, contribuerait à améliorer l’environne-
ment des affaires et à régler les questions de 
gouvernance propices au développement des 
entreprises du gros informel. Ces réformes 
rencontreront toutefois sans doute beaucoup 
de résistance, étant donné l’importance des 
rentes découlant du statu quo pour certains 
acteurs.
Le secteur informel en général et les entre-
prises du gros informel en particulier sont 
responsables d’une perte substantielle des 
recettes fiscales et du rétrécissement de l’as-
siette fiscale dans des pays connaissant des 
déficits budgétaires structurels et des niveaux 
d’endettement extrêmement élevés. En plus 
de nombreuses difficultés liées au paiement 
des impôts, ces entreprises informelles af-
fichent souvent leur réticence à payer leurs 
impôts en raison de l’anticipation d’une 
mauvaise affection de ces ressources par les 
pouvoirs publics. Les entreprises privées et 
les États devraient instaurer un cadre de dia-
logue permanent dans le but d’améliorer à la 
fois l’environnement des affaires et le respect 
des obligations fiscales des entreprises, eu 
égard au fait que chaque partie peut prendre 
des mesures qui permettront d’améliorer la 
situation de l’autre. Nonobstant, les gouver-
nements peuvent et doivent travailler à amé-
liorer la gestion des ressources publiques et à 
promouvoir une saine gestion axée sur les ré-
sultats. Les entreprises privées, quant à elles, 
pourront de ce fait réaliser d’importants gains 
de productivité et accéder au crédit bancaire 
si elles tiennent des états financiers authen-
tiques et transparents, et paient leurs impôts 
sous le régime du réel. Elles seront d’autant 
plus enclines à payer leurs impôts qu’elles 
seront assurées que les autres s’acquittent 
également de ces mêmes obligations. C’est 
pourquoi le climat des affaires a besoin d’une 
application systématique des règles gouver-
nant l’entreprise privée. Il faudrait exploiter 
cet intérêt mutuel pour les réformes, et une 
telle collaboration a plus de chances de réus-
sir qu’une initiative unilatérale pour de nou-
velles recettes fiscales sur le secteur informel.
La principale contribution positive du petit 
informel est qu’il crée des emplois et génère 
des revenus, et de ce fait réduit la pauvreté. 
Les revenus dans le secteur informel sont 
cependant généralement bas, et la faible pro-
ductivité des firmes du petit informel laisse 
très peu de marge de progression pour ces 
revenus. C’est pour cela que les programmes 
jusqu’ici mis en place par les États et les 
bailleurs, dans le but d’aider les acteurs du 
petit informel, n’ont montré qu’une efficacité 
limitée.
L’objectif des interventions de l’État sur ce 
secteur devrait être d’aider le petit informel 
tout en incitant ses acteurs à progressive-
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ment se formaliser, en mettant en place un 
dispositif ferme et motivant. Les efforts visant 
à promouvoir la croissance ne devraient tou-
tefois pas se focaliser sur les entreprises du 
petit informel, leur potentiel étant très limité. 
Par conséquent, les efforts visant à amener 
les activités informelles à respecter les règles 
devraient davantage s’orienter vers le gros 
informel que vers le petit, pour éviter une 
aggravation de la pauvreté et du chômage.
En plus des défaillances de l’État, les tra-
ditions socioculturelles, en particulier les 
réseaux sociaux ethniques et religieux, favo-
risent le secteur informel (Baron et al., 2000). 
Par exemple au Sénégal, la confrérie Mouride3 
joue un rôle très important dans l’informel. 
La culture arachidière qui est présente une 
bonne part dans l’économie sénégalaise est 
sous la mainmise des Mourides. Ils dominent 
également l’import et l’export, le transport 
public à Dakar et l’immobilier. 
Comprendre cet état de fait peut-être utile 
pour amorcer la transition vers un secteur 
formel plus fort. Beaucoup d’individus ont 
par exemple plus tendance à obéir aux auto-
rités traditionnelles qu’aux gouvernements 
légalement constitués. En outre, les systèmes 
éducatifs traditionnels sont à certains égards 
beaucoup plus pratiques et propices à l’acqui-
sition de compétences entrepreneuriales que 
les écoles de type occidental, plus orientées 
vers la formation des futurs fonctionnaires. 
De nombreux éléments restent positifs dans 
le secteur informel, et les gouvernements 
devraient s’appuyer sur eux pour prendre 
des mesures de nature à encourager le pro-
cessus de développement. Des recherches 
plus poussées sur les comportements socio-
logiques des acteurs économiques en Afrique 
de l’Ouest pourraient contribuer à améliorer 
les politiques dans un large éventail de do-
maines allant de la formation à la régulation.
Conclusion 
Le secteur informel représente plus de 50 % 
de la valeur ajoutée globale du PIB des pays 
à faible revenu, plus de 80 % de l’emploi total 
et plus de 90 % des emplois nouvellement 
créés dans ces pays. Ses incidences sont donc 
fortes sur les opportunités d’emplois, la pro-
ductivité, les recettes fiscales et la croissance 
économique. Dans le même temps, le secteur 
informel pose d’énormes défis en termes 
de connaissances puisque, par définition, 
quelques-uns, sinon la plupart, des aspects 
de l’informel ne sont pas ou peu documentés.
Comprendre les dynamiques du secteur 
informel est pourtant crucial pour réaliser la 
transformation structurelle des économies les 
moins avancées, et les éloigner des activités 
agricoles de subsistance et informelles pour 
les conduire vers des activités plus produc-
tives, une croissance et des emplois de meil-
leure qualité. Un débat fondamental porte 
sur le fait de savoir si l’État doit chercher à 
formaliser l’informel, par la répression, ou si 
au contraire, il doit chercher à aider les acti-
vités concernées à augmenter leurs revenus 
et à générer des emplois, tout en restant in-
formelles. D’une part, le secteur informel est 
une importante source d’emplois et de reve-
nus pour les pauvres. D’autre part, l’informel 
freine les perspectives de développement des 
pays en raison de la concurrence déloyale à 
l’égard des entreprises formelles. Cett e dua-
lité crée une tension apparente entre l’oppor-
tunité de stimuler ou au contraire de réduire 
la taille du secteur informel. Une autre di-
mension du phénomène, souvent négligée, 
est l’hétérogénéité de l’informel, à laquelle 
devraient répondre des politiques publiques 
différenciées en conséquence. La prise en 
compte du secteur informel dans les diffé-
rentes politiques et sa nécessaire formalisa-
tion progressive représentent un enjeu ma-
jeur de développement dans les prochaines 
années. 
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